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[bookmark: _Hlk162022689]Accessibilité du parc social aux ménages les plus modestes et mixité : expérimentation de démarches de modulations de loyers / quittances 
Cahier des charges

Présentation générale de l’Union sociale pour l’habitat
L’USH est l’organisation représentative du secteur Hlm qui représente quelque 593 organismes Hlm à travers 5 fédérations. Elle dispose également de filiales et de structures œuvrant à la formation et à la professionnalisation des organismes.
L'USH remplit cinq grandes missions :
· Représenter et proposer : les contributions à la politique du logement
· Agir en concertation : le partenariat
· Accompagner, conseiller, former : l'appui professionnel aux organismes Hlm
· Connaître et comprendre : les études, la recherche et la prospective
· Communiquer, échanger, promouvoir : l'information des organismes et la sensibilisation des publics

Le contexte et les objectifs de la prestation 
Le parc social a vocation à loger une grande diversité de publics. Il doit permettre d’apporter une solution aux ménages aux ressources les plus modestes. Il doit aussi pouvoir bénéficier aux ménages, de plus en plus nombreux, dont les ressources sont insuffisantes pour se loger dans le parc privé. 
Depuis 10 ans, le nombre de demandeurs de logement social n’a cessé d’augmenter, alors que le volume d’attribution réalisées chaque année ne cessait de diminuer, en raison d’une baisse de la rotation au sein du parc et d’une production nouvelle en berne. Dans ce contexte, les objectifs d’attribution et enjeux d’équilibre social sont de plus en plus complexes à satisfaire. La concentration de l’offre à bas niveau de quittance dans les mêmes secteurs contribue à renforcer les fractures territoriales. Une partie des villes et des quartiers sont inaccessibles aux ménages très modestes. A contrario, certains secteurs concentrent une offre à bas loyer ce qui oriente les attributions au profit de ces publics dans les mêmes quartiers et contribue à un effet de concentration de situations de grande pauvreté.
Différentes mesures et dispositifs visent à développer l’offre financièrement accessible aux plus modestes tout en régulant les déséquilibres territoriaux.
Les leviers d’intervention portent à la fois sur :
L’offre nouvelle (programmation de l’offre en PLAI et localisation, développement d’une offre en PLAI-Adapté…) ;
Le parc existant (possibilité de mettre en place la Nouvelle Politique de Loyers et/ou l’ordonnance loyers pour corriger les disparités de loyers sur le parc liées à l’historique des financements et appliquer de nouveaux loyers à la relocation) ;
Les stratégies d’attributions.
Mais dans le même temps la réforme de l’APL et les effets de la RLS ont eu des impacts sur la solvabilisation des ménages les plus modestes et sur l’équilibre économique des bailleurs sociaux. 
Plusieurs initiatives et expérimentations ont été portées par certaines collectivités locales ou bailleurs sociaux mais sont restées assez limitées, peu transposables. Les difficultés reposent tout d’abord sur la complexité de certains dispositifs (notamment la NPL) et sur les éventuels impacts sur le cadre économique des bailleurs. Le contexte des dernières années (RLS, crise sanitaire, inflation, hausse du livret A) n’a pas été favorable pour que de telles initiatives puissent se développer.
Si ce sujet n’est pas nouveau, la question de l’accessibilité financière du parc social et de l’effet des dispositifs de modulation de loyers a fait l’objet de plusieurs actualités récentes : 
Des travaux de chercheurs et associations et des interpellations portées vis-à-vis des bailleurs sociaux : rapport inter-associatif sur l’accessibilité du parc social aux ménages les plus modestes, rapport du défenseur des droits en 2023…
Dans le cadre des engagements signés à Nantes entre l’Etat et l’USH, il a été convenu de réfléchir à un assouplissement du cadre applicable aux loyers des logements sociaux actuellement pratiqués sous les plafonds réglementaires, lors des relocations, pour harmoniser les loyers appliqués et encourager les ajustements au sein du parc social. Il y est précisé que sera étudiée la mise en place d’une NPL « simplifiée et opérationnelle ». La DHUP a mis en place un groupe de travail avec l’USH et les fédérations sur ce sujet.
Dans une circulaire sur la mixité sociale datée du 18 décembre dernier (en pièce jointe), le ministre du logement et la secrétaire d’Etat à la ville ont invité les préfets à se saisir des dispositifs de modulation des loyers pour favoriser l’accès des ménages les plus modestes en dehors des QPV

Dans ce contexte, la commission « attributions, mixité et gestion sociale » de l’USH a convenu de lancer en 2024 des travaux sur l’accessibilité financière du parc aux ménages les plus modestes. Une première démarche avait été conduite en 2021 pour identifier les travaux portés par les collectivités. Dans le cadre de la présente mission, l’objectif est de conduire une étude pré-opérationnelle, avec un groupe d’organismes Hlm volontaires, pour :
Simuler les effets des modulations de loyers sur l’accessibilité financière du parc social et les objectifs de mixité sociale ;
Identifier les freins / adaptations réglementaires ou législatives à proposer pour la mobilisation des dispositifs existants ;
Préciser les conditions de réussite au déploiement d’un dispositif de type « NPL simplifiée ».
L’étude devra permettre d’apporter des éléments de réponse aux questionnements suivants :
Comment mieux adapter les loyers pour faire de la mixité et satisfaire les objectifs d’attribution aux ménages très modestes (et notamment ceux relevant du 1er quartile) hors QPV ?
Comment préserver, dans les dispositifs de modulation de loyer, la quittance des locataires les plus modestes ?
Comment, en conséquence, appréhender la notion de quittance globale (tenant compte du couple loyer + charges) ?
Comment mettre en place des dispositifs permettant de préserver l’équilibre économique pour le bailleur avant / après NPL

Les spécifications 
Le prestataire devra proposer une méthodologie permettant, avec un panel de bailleurs volontaires déjà identifiés par l’USH, de simuler la bonne échelle d’application d’un dispositif NPL et les effets qu’il pourrait produire à cadre réglementaire constant ou avec évolutions réglementaires.

Dans un premier temps, le prestataire devra conduire des entretiens avec les différents bailleurs membres du GT et le cas échant les associations régionales Hlm (une quinzaine d’entretiens au total). Il conviendra, avec chacun des bailleurs volontaires d’identifier :
· Le périmètre et choix de la simulation à effectuer sur son patrimoine : totalité du patrimoine ou secteur identifié ? quelles hypothèses / scénarios envisager ? 
· L’état des lieux des enjeux d’une modulation de loyers à l’échelle de son patrimoine ou d’un secteur, les effets attendus en termes économique et d’attributions ;
· Les objectifs poursuivis par le bailleur au regard de cet état des lieux ;
· Les démarches déjà conduites par le bailleur et leurs effets et/ou limites ;
· Les données pouvant être mobilisées pour conduire les simulations (loyers, charges, conventionnements…) ;

Les entretiens devront ensuite donner lieu au recueil de données pour permettre de réaliser plusieurs simulations de dispositifs de modulation de loyers auprès de bailleurs volontaires (5 à 10 bailleurs pour la simulation). Ces simulations devront préciser le contexte patrimonial et social du bailleur et les effets recherchés par un dispositif de modulation de loyers. Elles devront prévoir :
· Un état des lieux du parc actuel (ancienneté, localisation, distribution des loyers, identification du parc “accessible” aux ménages Q1, identification du parc sous loyer APL, niveau des charges, surfaces exprimées en SU ou en SC, travaux à réaliser, occupation sociale...) : le prestataire devra préciser la liste des indicateurs à recueillir pour construire cet état des lieux ;
· Cet état des lieux devra conduire à une segmentation / catégorisation du patrimoine, selon ses caractéristiques et enjeux ;
· Identifier, en échange avec le bailleur, les paramètres de la simulation :
· Patrimoine concerné (ensemble du patrimoine, certaines résidences...) ; 
· Les objectifs poursuivis ;
· Les hypothèses retenues et les différents scénarios ;
· Leurs effets en matière de redistribution des loyers et les impacts à terme sur l’occupation sociale.
Ces bailleurs volontaires sont réunis au sein d’un groupe de travail animé par l’USH et les fédérations qui assurera le pilotage de l’étude et se réunira à 3 reprises :
· Au lancement de la mission, pour partager la méthodologie proposée et préciser les données à collecter et le contenu des entretiens ;
· A mi-parcours pour une restitution intermédiaire et la présentation de premières hypothèses ;
· A la fin de la mission pour restituer les résultats et valider les recommandations d’une part en matière d’évolutions du cadre réglementaire le cas échéant et d’autre part pour favoriser une mise en œuvre opérationnelle de ces dispositifs.

Le prestataire devra remettre les livrables suivants :
· Un rapport d’analyse complet (format powerpoint) comprenant :
· Un rappel des objectifs et de la méthodologie employée ;
· Un état des lieux des dispositifs de modulation de loyers existants et de leurs objectifs et modalités
· Un résultat des simulations / scénarios obtenus (elles seront anonymisées)
· Des recommandations opérationnelles pour aider les bailleurs à se saisir de ces dispositifs et le cas échéant des recommandations d’évolution du cadre juridique pour faciliter la mise en œuvre de dispositifs de modulation de loyers
· Une note de synthèse présentant les résultats et les recommandations
· Un résultat des simulations / études de cas remises à chaque bailleur ayant participé à la démarche

Le dossier de candidature
Les candidats devront présenter selon le cas :
Une reformulation de la commande / compréhension des attentes,
Une méthodologie,
Des références sur des prestations similaires,
L’équipe et les compétences mobilisées pour mener à bien cette mission (l’interlocuteur en charge de la coordination du projet),
Un planning de production,
Un budget.

Le délai 
La prestation débutera à compter de mai pour une durée de 5 mois et une restitution finale en octobre 2024. 
Les conditions financières 
L’enveloppe budgétaire consacrée à l’étude ne pourra excéder 50 000 euros TTC.

Le déroulement de la consultation 

Début avril 2024 	Lancement de la consultation
Fin avril 2024 	Date limite de remise des dossiers de candidature
Début mai 2024 	Choix du prestataire

Des auditions pourront être organisées Fin avril 2024.

Contact : 
Pour tout renseignement, merci de contacter :
Christophe Canu
Pôle des études économiques et financières
Direction des études 
Tél. : 01 40 75 78 61
christophe.canu@union-habitat.org
Delphine Baudet-Collinet
Directrice adjointe en charge du pôle politiques clientèles et sociales
Direction des politiques urbaines et sociales
Tél. : 01.40.75.79.71
delphine.baudet-collinet@union-habitat.org
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